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ACTEURS

Le Projet fiscal 17, né sur les cendres
de la RIE III, revêt une importance
capitale pour la compétitivité de nos
entreprises et leurs emplois avec, no-
tamment, l’abandon programmé
des statuts particuliers. Il doit être
adopté rapidement par les Cham-
bres fédérales.

On en sait - enfin - un peu plus sur le ca-
lendrier du Projet fiscal 17 (PF 17) qui,
tout en contribuant à augmenter l’attrait
de la place économique suisse, répond
aux exigences internationales dans le do-
maine du droit de l’imposition des en-
treprises. 
À la fin du mois de janvier, le Conseil fé-
déral a fixé les lignes directrices du mes-
sage relatif à ce paquet de mesures avec
l’ambition de le soumettre aux Cham-
bres fédérales au cours de la session par-
lementaire de cet automne. De cette fa-
çon, les premières mesures pourraient
entrer en vigueur dès le début de l’année
prochaine, pour peu qu’un référendum
ne soit pas lancé. 
À cet égard, le conseiller fédéral Ueli
Maurer, chef des Finances, a averti der-
nièrement qu’une consultation populaire
enverrait un signal préjudiciable à
l’image de notre pays. «On ne scierait pas
seulement la branche sur laquelle on est
assis, mais tout l’arbre» a-t-il déclaré dans
la presse dominicale alémanique.
Même si l’exercice des droits populaires
reste l’un des fondements de la démocra-

tie suisse, il faut bien admettre qu’un ré-
férendum serait éminemment malvenu.
Dans le domaine de la fiscalité, il
convient d’agir vite, car la concurrence
se renforce aux quatre coins du monde.
On ne compte plus les pays offrant des
conditions favorables aux entreprises dé-
sireuses de s’implanter sous des cieux fis-
caux cléments. 
Lors du récent World Economic Forum
de Davos, le président américain, Donald
Trump, n’a pas manqué de mettre en
avant son plan de réforme de taxation
des entreprises, qui fait passer le taux

d’imposition de 35% à 21%. Une réduc-
tion massive qui pourrait donner des
idées à des filiales suisses de sociétés amé-
ricaines. 
D’autres exemples? La Grande-Bretagne,
empêtrée dans son Brexit, envisage elle
aussi de revoir à la baisse la fiscalité des
entreprises. Des pays comme l’Eire, les
Pays-Bas et les États baltes sont égale-
ment dans les starting-blocks.
À la lumière de ce qui se passe autour de
nous, c’est aujourd’hui une évidence: la
mise en œuvre du PF 17 est urgente, car

les entreprises ont besoin d’un cadre fis-
cal stable pour pouvoir se développer.
Face à l’incertitude actuelle, de nom-
breuses sociétés ont gelé leurs investis-
sements, alors que d’autres ne craignent
plus de remettre en question leur pré-
sence en Suisse. Certaines d’entre elles
ont même franchi le pas en délocalisant
tout ou partie de leur activité à l’étran-
ger.
La balle est désormais dans le camp des
parlementaires fédéraux; à eux de trou-
ver un consensus dans les meilleurs dé-
lais, pour le bien de notre économie et
des emplois. Comme le dit Xavier Ober-
son, professeur à l’Université de Genève
et avocat, dans la dernière édition du
«Matin dimanche», «si le Projet fiscal 17
est adopté rapidement, nous aurons une
base solide et cohérente pour continuer
à attirer des entreprises sur notre terri-
toire.»n

PF 17: donner un nouvel élan
à notre politique fiscale
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Les Suisses devront se prononcer le 4
mars sur l’initiative «No Billag» qui vise
à supprimer une redevance audiovi-
suelle exorbitante. Pourquoi cette ini-
tiative a tout son sens et quels sont les
arguments crédibles pour abroger cette
redevance? 

Pour commencer, nous pensons que cette
taxe a un caractère anticonstitutionnel car
elle viole une liberté fondamentale: le libre
choix. Tout comme d’ailleurs le libre choix
d’avoir une assurance maladie ou pas et le
cas échéant de faire appel à d’autres pra-
tiques thérapeutiques en lieu et place de l’al-
lopathie, dans certains cas toutes aussi effi-
caces, moins chères mais étonnamment peu
ou pas remboursées. 
Le principe même de lever une taxe pour
imposer un contenu qui ne relève en rien
du «service public» ressemble plus à un en-
vironnement collectiviste que démocra-
tique. Disons-le clairement: ce n’est pas le
rôle de l’Etat de proposer des programmes
de divertissement. 

Un rôle usurpé
Le rôle primordial du «service public» a été
usurpé. Il est d’offrir des services de base et
essentiels qui ne peuvent pas être fournis
par le secteur privé. 
Rien n’est gratuit dans ce monde, et on dit
souvent que ce qui est gratuit n’a pas de va-
leur. On dit aussi que si c’est gratuit, c’est
vous le produit. Donc il ne fait absolument
aucun doute qu’une offre de qualité, diver-

sifiée et vraiment honnête doit être concur-
rentielle et non subventionnée. 
D’ailleurs si c’était le cas, la presse en géné-
rale serait en bien meilleure posture. Les lec-
teurs achètent en effet du contenu qui a de
l’intérêt et du sens. 
La réalité est que toute autre offre média-
tique monopolistique répond avant tout à
des fins politiques, notamment pour former
et influencer l’opinion. En ce sens, les médias
publics ne sont de loin pas neutres contrai-
rement à ce que certains veulent nous faire
croire. A renfort des statistiques disponibles,
on sait d’ailleurs pertinemment que la
grande majorité des journalistes sont posi-
tionnés idéologiquement à gauche. 
Cet état de fait est un déni de démocratie,
raison pour laquelle le bastion de la social-
démocratie, de la propagande intervention-
niste grassement payée par le contribuable,
doit être au mieux supprimé, à tout le moins
drastiquement redimensionné.n

Recadrons le «service public»
dans son périmètre légitime
LUDOVIC MALOT
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Avoir un département inno-
vation n’est pas à la portée de
toutes les entreprises. La plu-
part du temps, les PME qui
n’ont pas la taille critique,
confient cette tâche à un tiers.
Mais sur un marché qui de-
vient extrêmement concur-
rentiel, de plus en plus de so-
ciétés souhaitent disposer de
leur propre structure en in-
terne. Celles-ci s’interrogent
alors: y a-t-il des règles à res-
pecter? Des principes à mettre
en œuvre? Des erreurs à ne
pas commettre? 

Voici un petit vade-mecum de ces
bonnes pratiques.

1. Le critère non 
négociable: l’indépendance
C’est sans doute l’impératif de
tout département innovation.
De lui dépend la liberté et donc
la fécondité de l’entité. Cela ne
veut pas dire pour autant qu’il
faille installer une structure
anarchique au sein de sa société.
Celle-ci sera effectivement ma-
nagée par un cadre. 
Il faut juste privilégier les colla-
borations avec les personnes qui

ont les visions à long terme, tel
que le CEO, par exemple. 
A cela s’ajoute deux facteurs ga-
rants de ce précieux sésame:
cette «entreprise au sein de l’en-
treprise» doit avoir un budget
annuel à disposition et un em-
placement distinct des autres
unités. 
Mieux vaut éviter, par exemple,
de regrouper tout le monde dans
un open-space. La liberté, qui est
l’objectif recherché, a un prix et
il est essentiel de donner un sen-
timent d’exclusivité aux res-
sources du département inno-
vation.

2. Pas de rentabilité 
à court terme
Si dans l’économie capitaliste,
une entreprise non rentable est
un non-sens absolu, il faut pour-
tant l’accepter pour son départe-
ment innovation; tout du moins
à court terme. 
Il est important en conséquence
de provisionner un budget à
perte. L’innovation ne peut être
envisagée comme un système de
productivité. Ce n’est pas une
chaîne de montage où chaque
composant a une utilité et où la

production suit de manière mé-
canique. Il faut accepter les
échecs et le fait que les résultats
escomptés viennent après un cer-
tain temps.

3. Un chef
d’orchestre
multi-instru-
mentiste
Sachez que le
recrutement
de la res-
source à qui
vous confie-
rez la tête de
votre départe-
ment innovation est une mission
impossible. Car vous recherchez
la perle rare. Il doit être non seu-
lement multidisciplinaire, mais
il doit aussi avoir un grand sens
de l’humain pour privilégier la
proximité avec son équipe. Il doit
être à même de pouvoir échan-
ger avec eux sur leurs compé-
tences et également de les com-
prendre individuellement.

4. Des passionnés qui 
pensent «Out of the box»
Si ce caractère semble couler de
source pour n’importe quelle en-

tité innovante, il est loin d’être
évident pour un département
d’une entreprise qui, elle, ne se-
rait pas spontanément identifiée
comme telle. Et c’est là que réside

tout le chal-
lenge dans la
création de
votre départe-
ment innova-
tion: vous de-
vez réussir à
conserver le
feu sacré de la
créativité
alors que l’en-
treprise dans

son ensemble se concentre sur
des tâches plus terre à terre. Il faut
réussir à préserver l’imperti-
nence.

5. Etre mis à l’épreuve
Tous les «avantages» accordés au
département innovation ont un
prix. En effet, malgré les nom-
breux privilèges accordés, il est
soumis à une pression tout aussi
importante que les autres unités
de votre structure. 
C’est à lui qu’on demandera l’im-
possible ainsi qu’une capacité in-
faillible à résoudre des problèmes

restés sans solu-
tion pour les au-
tres.

6. Transparence 
et visibilité
Dernier conseil
enfin, il est essen-
tiel de consacrer
davantage de
moyens pour la
communication
de ce départe-
ment que pour
celle des autres. 
En interne, il faut
veiller à ce que ce
département d’in-
novation ne soit pas perçu
comme un privilégié mais
comme un moteur de l’entre-
prise. 
En externe, c’est lui qui vous ra-
mènera des trophées et fera par-
ler de votre entreprise dans les
médias. Un atout incontestable
dont aucune entreprise ne peut
se passer aujourd’hui.
En conclusion on insistera sur la
nécessaire polyvalence de cette
structure.
Elle doit toucher à tous les sujets
stratégiques: non seulement le

produit, les services et ses possi-
bles déploiements mais égale-
ment le SAV, les méthodes de
production, la vente, le marke-
ting et la communication. Il doit
être enfin la tête de proue de vo-
tre entreprise, capable de prévoir
l’avenir. 
Une fois qu’il aura fait ses
preuves, il obtiendra sans diffi-
culté le respect des autres entités,
une considération naturelle qui
s’installera d’elle-même sans be-
soin d’instaurer une quelconque
relation de subordination.n

Six principes à mettre en œuvre
pour son département innovation
ANTOINE LOROTTE CEO et fondateur FIVECO

LA LIBERTÉ, QUI EST
L’OBJECTIF RECHERCHÉ,
A UN PRIX ET IL EST

ESSENTIEL DE DONNER UN
SENTIMENT D’EXCLUSIVITÉ

AUX RESSOURCES
DU DÉPARTEMENT
INNOVATION.

DANS LE DOMAINE
DE LA FISCALITÉ, IL CONVIENT

D’AGIR VITE, 
CAR LA CONCURRENCE

SE RENFORCE
AUX QUATRE COINS DU MONDE.
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